
 

 

 

Commune de MEMMELSHOFFEN 

 

Procès-Verbal de la Réunion du  

Conseil Municipal du 5 Juin 2026 à 19 h 

à la Mairie de Memmelshoffen 
 

 
 

La convocation à cette séance, avec indication de l’ordre du jour, a été adressée à chaque membre le 28 Mai 2026.  
 

Membres présents, sous la présidence de M. KASTNER Stéphane, Maire : 
MM. et Mmes FRIEDERICH Cindy, GAESTEL Jean-Christophe, HAUSS Olivier, HEIT Edith, KREISS Jeannine, 
LOEBS Arnaud et MEYER Aurélie 
 
Absents excusés :  
MM. ALBRECHT Ludovic et MENRATH Patrice et Mme FLICK Estelle 
 
Procuration de Mr MENRATH Patrice à Mr GAESTEL Jean-Christophe 
Procuration de Mr ALBRECHT Ludovic à Mme FRIEDERICH Cindy 
Procuration de Mme FLICK Estelle à Mr KASTNER Stéphane 
 
Le quorum pour délibérer est atteint lors de la séance. 
 
Mme HEIT Edith est désignée comme secrétaire de séance. 

 
Ordre du jour de la réunion : 
 

1. Approbation des PV du 13 Avril 2026 et du 27/04/2025 
2. Désignation du délégué du Conseil Municipal et de ses suppléants en vue de l’élection des 

sénateurs 
3. Désignation des électeurs pour l’élection des délégués du collège des Communes au Comité 

Syndical de l’ATIP 
4. Instauration de la Taxe d’Aménagement 
5. Mise à disposition de l’archiviste itinérant du Centre de Gestion pour le récolement 
6. Divers 

 

 

1) APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DU 13 AVRIL 2026 ET DU 27 AVRIL 
2026 
 
 Les Procès-Verbaux des réunions du Conseil Municipal du 13 Avril 2026 et du 27 Avril 2026 

sont approuvés à l’unanimité. 

 

2. DESIGNATION DU DELEGUE DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE SES 
SUPPLEANTS EN VUE DE L’ELECTION DES SENATEURS 
 
 
 Voir PV ci-joint.  
 

3. DESIGNATION DES ELECTEURS POUR L’ELECTION DES DELEGUES DU 
COLLEGE DES COMMUNES AU COMITE SYNDICAL DE L’ATIP 
 

 
Mr le Maire expose aux membres du Conseil municipal : 

 



 

 

 
La Commune de Memmelshoffen est membre de l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique 

(ATIP). 
 

En application de l’article 6.1. des statuts, l’ATIP est administrée par un Comité Syndical de 39 
délégués, composé de trois collèges : 

- Le collège des Communes : les Communes, membres à titre individuel, du Syndicat mixte 
désignent 13 délégués les représentant ainsi que 13 délégués suppléants 

- Le collège des groupements de collectivités territoriales et autres établissements publics : les 
groupements de collectivités territoriales et autres établissements publics, membres du syndicat 
mixte désignent 13 délégués les représentant ainsi que 13 délégués suppléants 

- Le collège départemental : le département du Bas-Rhin désigne 13 délégués le représentant 
ainsi que 13 délégués suppléants. 

 
L’article 6.2.3 des statuts prévoit que la durée du mandat des délégués siégeant au sein du 

comité syndical est identique à celle du mandat de délégués siégeant au sein de chaque collège. 
 

A l’issue des élections municipales, les conseillers municipaux, communautaires et autres 
établissements publics des membres de l’ATIP désignent leurs délégués afin de siéger au sein du Comité 
syndical. Pour ce faire, chaque entité membre de l’ATIP, désigne au sein de son organe délibérant, un 
électeur (et un suppléant) qui sera appelé à voter pour la liste de candidats du collège correspondant. 
Pour les Communes, à défaut de désignation, le Maire en exercice est électeur et le premier Adjoint 
suppléant. 
 

Cette désignation se fait par délibération, avant le 31 juillet 2026. 
 

Le Conseil Municipal : 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les article L. 5721-1 et suivants 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte « Agence 
Territoriale d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015  

 
Entendu l’exposé de Mr le Maire ; 

 
  Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

Désigne Mr KASTNER Stéphane en qualité d’électeur titulaire qui sera appelé à voter pour la 

liste de candidats du collège des Communes au sein du Comité syndical de l’ATIP 

Désigne Mr GAESTEL Jean-Christophe en qualité d’électeur suppléant qui sera appelé à voter, 

en cas d’empêchement de l’électeur titulaire, pour la liste de candidats du collège des Communes au sein 

du Comité syndical de l’ATIP 

 
Dit que : 

 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant deux mois. 

 
La présente délibération sera transmise à : 

 
- Monsieur le Préfet du Bas-Rhin 

 
Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la Commune. 

 

4. INSTAURATION DE LA TAXE D’AMENAGEMENT 
 
 
 Mr le Maire expose les dispositions des articles 1635 quater A et suivants du Code Général des 
Impôts disposant des modalités : 
 

- D’instauration par le Conseil Municipal de la taxe d’aménagement ; 

- De fixation par le Conseil Municipal du taux de la taxe d’aménagement ; 



 

 

 
- D’instauration par le Conseil Municipal d’exonération de taxe d’aménagement. 

 
Vu l’article L 331-1 du Code de l’urbanisme, 
 
Vu les articles 1635 quater A et suivants du Code Général des Impôts, 
 
Vu l’ordonnance n° 2022-883 du 14 Juin 2022 relative au transfert à la Direction Générale des 
Finances Publiques de la gestion de la taxe d’aménagement et de la part logement de la redevance 
d’archéologie préventive, 
 
Vu le décret n° 2021-1452 du 4 Novembre 2021 pris pour l’application des articles L 331-14 et . 331-
15 du Code de l’Urbanisme, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 10 voix pour et 1 voix contre, 
 

- Décide d’instituer la taxe d’aménagement, 
 

- Décide de fixer le taux de la taxe d’aménagement à 1 % sur le territoire de la Commune de 
Memmelshoffen, 

 

- Décide d’exonérer les abris de jardins, les serres de jardin destinées à un usage non 
professionnel dont la surface est inférieure ou égale à 20 mètres carrés (article 1635 quater E.6è 
du CGI). 

 

5. MISE A DISPOSITION D’UN ARCHIVISTE ITINERANT PAR LE CENTRE DE 
GESTION POUR LE RECOLEMENT 
 
 

Mr le Maire informe qu’après les élections municipales, il convient d’établir le récolement des 
archives. C’est un acte réglementaire obligatoirement effectué à chaque renouvellement de municipalité, 
y compris quand le Maire sortant est reconduit dans ses fonctions. Le Maire est civilement et pénalement 
responsable de l’intégrité et de la conservation des archives dont il est dépositaire ; le récolement a donc 
pour objectif de décharger le Maire sortant de ses responsabilités et de les transférer au nouveau Maire, 
ce qui se matérialise par la rédaction et la signature d’un procès-verbal dit de récolement. 
 

Mr le Maire informe les membres du Conseil Municipal que pour établir le récolement, le service 
des archivistes itinérants du Centre de Gestion propose une intervention d’une demi-journée (frais 
d’intervention : 400 € par jour pour l’exercice 2026). 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

• décide la mise en place d'une convention avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour la 
mise à disposition d’un archiviste itinérant pour environ une demi-journée, 

 

• autorise Mr le Maire à signer les actes afférents. 
 

6. DIVERS 
 
 

- Rapport annuel 2025 du SDEA relatif à l’eau potable 

- Jury d’Assises 2027 : nomination de Mme KREISS Jeannine 

- Discussion fête du 14 Juillet 

- La Commune a eu l’accord pour une subvention de 35 000 € de DETR (Dotation d’Equipement 
des Territoires Ruraux) pour les travaux de création d’un logement communal dans l’ancienne 
Ecole Maternelle. Cette subvention vient en complément de celles accordées par la Région 
Grand Est et la CEA.  

   

   Le Maire,     La secrétaire, 

   S. KASTNER     E. HEIT 



 

 

 
 


